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Annexe 7 
Exemples de plans de classement 

 
1. Archives judiciaires conservées dans les départements 

Deux propositions de plans de classement des fonds des tribunaux de première instance et des justices de paix ont été 
publiées en 19981. La structure du premier s’appuie sur l’observation des fonds tels qu’ils s’organisent au sein de la 
juridiction ; le second suit plutôt une logique juridique et procédurale, en répartissant, à l’intérieur de chaque juridiction, 
les documents par nature. 
 
 

Approche pragmatique 
 
Plan de classement simplifié des fonds des tribunaux de première instance (1800-1958) 
 

Parquet 
Organisation générale de la justice 
Correspondance 
Fonctionnement des services 
Personnel 
Instructions 
Procès-verbaux de police et de gendarmerie 
Surveillance de la vie publique 
État et capacité des personnes 
Surveillance pénale 
Tribunal de commerce 
Conseil de prud’hommes 
Faits de guerre 
 

Civil 
Fonctionnement de la juridiction 
Formalités d’enregistrement et de contrôle 
Actes de justice 
Audiences 
Jugements 
Procédures 
Répertoires et tables 

 
Juridictions civiles spécialisées 

Tribunal de commerce 
Conseil de prud’hommes 
Tribunal paritaire des baux ruraux 
Tribunal départemental des pensions militaires 
Expropriation pour cause d’utilité publique 
Commission des dommages de guerre 
Commission de la sécurité sociale 

 
Commerce 

Fonctionnement de la juridiction 
Formalités d’enregistrement et de contrôle 
Actes de procédure 
Audiences 
Jugements 
Procédures 
Répertoires et tables 

 
1 L'Histoire contemporaine et les usages des archives judiciaires : 1800-1939 [actes du colloque du Centre d'histoire des régulations et des 

politiques sociales, UPRES-EA 1710], Université d'Angers, 11-13 décembre 1997, dir. Frédéric Chauvaud et Jacques-Guy Petit, n° hors-
série de Histoire et archives, revue semestrielle de la Société des amis des Archives de France, H. Champion, 1998. 

http://www.archivistes.org/
https://abrege.archivistes.org/


 
                                                           Page 2 sur 8 

 
 

Correctionnel 
Généralités (pièces à conviction, enregistrement de la remise des pièces de procédure) 
Audiences 
Jugements 
Procédures 
Répertoires et tables 
Liberté surveillée 
Commission d’indemnisation des victimes d’infraction 

 
Juridictions pénales spécialisées 

Tribunal pour enfants 
Juridiction militaire 

 
Plan de classement simplifié des fonds de justice de paix 
 

Fonctionnement 
 

Enregistrement et contrôle 
Professions réglementées 
Dépôt d’actes 
Déclarations 
Ventes mobilières 
Francisation de navires 

 
Civil 

Audiences 
Juridiction gracieuse 
Juridiction amiable 
Juridiction contentieuse 
Commissions spécialisées 

 
Simple police 

Audiences 
Procédures et jugements 

 
 

Approche juridique 
 
Plan de classement simplifié des fonds des tribunaux de première instance (1800-1958) 
 

Actes d’administration 
Administration interne 
Administration externe 
Enregistrement, constat et dépôt des actes 

 
Actes judiciaires civils 

Actes de juridiction contentieuse 
Actes de juridiction gracieuse 
Actes de juridiction amiable 
Actes de procédure 
Actes de voies d’exécution 

 
Actes judiciaires pénaux 

Jugements 
Procédures 
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Plan de classement simplifié des fonds des justices de paix, des tribunaux de simple police, des commissions, 
conseils, jurys et tribunaux présidés par le juge de paix 
 
Justices de paix 
 

Actes d’administration 
Administration interne 
Administration externe 
Enregistrement, constat et dépôt des actes 

 
Actes judiciaires civils 

Actes de juridiction gracieuse 
Actes de juridiction amiable 
Actes de procédure 
Actes de voies d’exécution 

 
Tribunaux de simple police 
 

Actes d’administration 
Administration interne 
Administration externe 
 

Actes judiciaires pénaux 
Jugements 
Procédures 

 
Commissions, conseils, jurys et tribunaux présidés par le juge de paix 

Commission cantonale pour la formation du jury criminel 
Commission cantonale pour la formation du jury de révision de la garde nationale 
etc. 

 
 

2. Fonds privés 

Avant de classer, il faut examiner la totalité du fonds sans idée préconçue. « Le classement est imposé par la nature 
des documents eux-mêmes, car en fait aucun classement ne peut être établi a priori, et l’archiviste doit se laisser guider 
par le fonds »2. 
 
 

Archives personnelles en général 
 
Le classement distinguera, pour un individu, ses papiers personnels, les documents relatifs à ses biens, et les papiers 
provenant de l’exercice des fonctions qu’il a occupées. 
 

papiers personnels 
documents d’état civil 
documents relatifs à la scolarité et à la formation, à la situation militaire, à la carrière (arrêtés de 
nomination et d’avancement, décorations) 
agendas, journaux intimes et mémoires, carnets de notes, photographies, livres de comptes 
domestiques, etc. 

 
documents relatifs aux biens de la personne 

titres de propriété 
registres de comptes 
documents témoignant des relations avec la famille et le monde extérieur (correspondance et pièces 
de procédures) 

 
 
 

 
2 GILLES (Bertrand et Geneviève), « Les archives privées », dans Manuel d’archivistique, Archives nationales, 1970, p. 408. 
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papiers de fonctions 
privées 
électives (municipales, départementales, législatives) 
publiques ou officielles 

 
Le classement des papiers de fonctions doit suivre les principales étapes de la carrière de l’individu, selon un ordre 
chronologique : campagnes successives s’il s’agit d’un militaire, postes successifs s’il s’agit d’un diplomate ou d’un 
fonctionnaire. Pour un ministre, on distinguera les affaires propres du ministère et ce qui concerne la politique générale 
du gouvernement. 
 
 

Archives d’écrivains 

Le classement des archives d’écrivains présente une variante par rapport aux fonds de personnes en général. À côté 

des archives proprement dites des écrivains (papiers personnels, contrats d’éditeurs, correspondance) figurent les 

manuscrits de leurs œuvres. Le plan de classement type d’un fonds d’écrivain est le suivant : 

papiers personnels 
civils, scolaires, familiaux 
documents financiers 
biens mobiliers et immobiliers 
distinctions honorifiques 
rapports avec les éditeurs et les droits d’auteurs 
carnets d’adresses 
notes de lecture 

correspondance générale 
œuvres 

projets, plans, notes, ébauches, fragments, versions successives 
manuscrits, dactylographies, épreuves, éditions 
correspondance, adaptations théâtrales ou cinématographiques, critiques 

carnets, journaux 
varia (croquis, dessins, photographies) 

 
 

Archives d’érudits, d’historiens 

Les fonds d’érudits, d’historiens et de géographes, de par leur caractère touffu (on ne sait pas toujours à quelle œuvre 
ou à quelle conférence rattacher des notes manuscrites) sont certainement les fonds privés les plus difficiles à traiter. 
Quelques principes simples peuvent cependant aider l’archiviste à y voir clair. 
Il faut distinguer : les archives liées à l’activité d’érudition, les archives personnelles et familiales et les archives 
professionnelles. 
Les papiers d’érudits peuvent n’être eux-mêmes qu’un sous-fonds d’un fonds plus important : dans un ensemble 
d’archives familiales, on peut trouver les papiers de l’un des membres de la famille qui s’est exercé à l’érudition locale. 
La séparation entre activité professionnelle et érudition peut s’avérer délicate, notamment quand un chercheur 
universitaire s’implique dans plusieurs sociétés savantes locales. 
La coexistence de fonds et de collections dans les papiers d’érudits peut encore ajouter à la confusion. 
Pour la collection, le principe de respect des fonds n’intervient pas, il convient donc de la classer de la manière qui 
favorisera les recherches (chronologique, ordre alphabétique des noms de personnes ou de pays, mais jamais par 
sujets de recherche à moins que l’auteur de la collection ne l’ait classée ainsi ; dans ce cas, la compléter par un index 
des noms de personnes, de lieux et de matières). 
Le recueil des informations nécessaires à l’élaboration du plan de classement se fait au moment de la collecte, par 
enquête auprès des proches, par des recherches biographiques et bibliographiques. Le recoupement des informations 
ainsi obtenues peut mettre en lumière les ensembles suivants : activités (classées par sociétés savantes, associations, 
etc., par activités professionnelles le cas échéant), travaux (ouvrages, articles dans revues, projets n’ayant pas abouti), 
collections (histoire locale : localités, personnages, thèmes constitués par l’érudit ; autres classées par centre d’intérêt), 
fonds constitués annexes (classés par ordre chronologique d’entrée, sinon par mode d’entrée), documents inclassables 
dans les rubriques précédentes. 
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Archives d’artistes 

Le classement des archives d’artistes suit les grandes règles de traitement des fonds privés de personnes : distinction 
entre papiers personnels et papiers liés à l’œuvre artistique ou à d’autres activités (politiques, intellectuelles, sociales, 
etc.) de l’artiste. 
 
 

Archives d’architectes 

Le classement des archives d’architectes peut s’inspirer du plan suivant : 
papiers personnels (biographiques et professionnels) 
travaux d’école 
archives de l’administration de l’agence (location, salaires, comptabilité) 
dossiers d’expertise, d’entretien ou de gestion d’immeubles 
dossiers de clients 
dossiers de projets et réalisations (essentiel du fonds) 

 
 

Archives de scientifiques 

Le classement des archives de scientifiques peut s’inspirer du plan suivant : 
documents à caractère biographique (état civil, pièces relatives aux études et à la carrière) 
correspondance scientifique et/ou familiale 
dossiers à caractère administratif liés à la direction d’un laboratoire ou d’un établissement de recherche 
cahiers et carnets de laboratoire et d’expériences 
dossiers de travail regroupant des notes de travail et des notes de lecture sur tel ou tel sujet 
dossiers d’articles et d’ouvrages comportant les états successifs de la rédaction (manuscrits, épreuves, tirés à 
part) 
notes de cours et de conférences 

 
 

Archives familiales 

Les archives familiales peuvent se répartir de la sorte : 
documents généraux concernant la famille (généalogies, titres honorifiques, droits, préséances, registres de 
comptes, documents contentieux s’étendant sur plusieurs générations) 
 
documents relatifs à chaque individu : papiers personnels (état civil, diplômes, états de service, décorations, 
actes notariés, cahiers de cours, livres de raison personnels, livres de comptes domestiques, pièces 
comptables), pièces relatives aux relations avec la famille (correspondance et pièces de procédures) et le 
monde extérieur à la famille (correspondance et pièces de procédures) 

 
Pour les documents relatifs à chaque individu, il faut établir un classement généalogique : branche aînée, puis, après 
avoir épuisé tous les membres, branches cadettes ou bâtardes, enfin familles alliées, celles-ci étant elles-mêmes 
traitées en tenant compte, éventuellement, de leurs propres branches et de leurs alliances. 
 
 

Archives domaniales et seigneuriales 

Si les papiers personnels des individus doivent être bien distingués, les documents composant les archives 
seigneuriales ou domaniales doivent, au contraire, être regroupés à part tout en restant intégrés aux fonds des familles 
qui ont possédé seigneuries ou biens. 
Il est souhaitable de ne pas traiter les archives domaniales et seigneuriales avant les archives personnelles et familiales. 
Les informations rassemblées sur l’histoire d’une famille aideront en effet à comprendre les archives domaniales et 
seigneuriales contenues dans son fonds. 
Les archives seigneuriales se divisent en documents proprement seigneuriaux et en documents féodaux. La circulaire 
de la direction des Archives de France du 29 juin 1954 (AD 54-16) en a donné un schéma de classement, que l’on 
suivra pour chaque seigneurie ou fief : 

documents seigneuriaux proprement dits (souveraineté) : droit de justice, papiers de greffes (registres 
d’audience, minutes de sentence, dossiers de procédure, etc.) ; banalités ; droits divers : guet et garde, péages 
et coutumes, droits de marché, de halle, de plaçage, d’étalonnage, tailles et corvées, bans et charrois, honneurs 
d’Église, droits de patronage ecclésiastique, etc. 
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documents féodaux : 
- directe féodale : registres d’hommages prêtés et reçus, d’aveux et dénombrements ; documents isolés 
concernant les fiefs ; 
- directe censuelle : registres de déclarations ou reconnaissances, censiers, cueilloirs, rentiers, lièves ; 
registres de lods et ventes ; contrats exhibés ; registres d’assises ou remembrances ; documents isolés 
relatifs aux différents biens ; plans terriers. 

Les archives domaniales peuvent être réparties en grandes catégories : titres de propriété, documents notariés, plans, 
inventaires ; documents d’administration (entretien et gestion des domaines : fermages, baux, récoltes, comptabilités) ; 
inventaires et états de biens. Conformément à la règle de progression du général au particulier, on classera les 
comptabilités globales de tous les domaines d’un individu ou d’une famille avant les documents propres à chaque bien, 
classés géographiquement, par communes ou par domaines si ceux-ci sont répartis sur plusieurs communes. 
 
 

Archives d’entreprises 

Les entreprises sont des sociétés donc une façon simple de classer leurs fonds consiste à suivre leur organisation et 
leur structure internes. 
Toutefois, si on ne dispose pas de tels renseignements ou bien si l’organisation est trop complexe et rend difficile la 
compréhension du classement, il est préférable de suivre le plan de classement-type suivant : 

Constitution : actes de sociétés, actionnaires 
Conseils : conseils d’administration, comités, administrateurs, secrétariat du conseil, assemblées générales 
Direction générale : information, marche de l’entreprise (programmes, notes de service), correspondance, 
secrétariat général, Inspection générale 
Domaine : terrains, bâtiments 
Matériel d’exploitation (outillage) 
Approvisionnements et fabrications : fournisseur, matières premières, produits fabriqués 
Service financier : capital, emprunts et obligations 
Comptabilité : journal, grand livre, livre de caisse 
Correspondance : reçue, envoyée 
Service juridique : contentieux, brevets, propriété industrielle 
Personnel et relations sociales : cadres, ouvriers, main d’œuvre étrangère, conventions, réglementation du 
travail, médecine du travail, syndicats, mouvements sociaux 
Services d’études : études commerciales, industrielles, financières, économiques, boursières 
Services commerciaux : achats, ventes, succursales, concessionnaires, publicité. 
Filiales et sociétés en participations 
Disparition : liquidation judiciaire, fusion 

 
 

Archives d’associations 

Dans le cas des archives d’associations, le plus simple consiste à utiliser le plan suivant, établi selon un ordre logique : 
création, administration, fonctionnement (ou organisation), la comptabilité et les finances, composition (ou personnel), 
activités, disparition. 

À partir de cette structure de base, chaque partie sera développée en fonction du contenu du fonds : 
fondation de l’association (statuts, règlement intérieur, déclaration, reconnaissance d’utilité publique) 
composition (recrutement des membres, adhésions, dossiers de membres, démissions) 
administration 

assemblée générale 
conseil d’administration 
bureau 
relations avec les autorités publiques et avec d’autres associations 

administration des biens 
comptabilité 
gestion du patrimoine 

dissolution de l’association et dévolution des biens 
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Archives de syndicats et de partis politiques3 

Les fonds de partis politiques et de syndicats peuvent être traités comme ceux d’une association : le plan de classement 
prévoit donc la création, l’administration (instances dirigeantes), le fonctionnement (ou l’organisation), la comptabilité et 
les finances, la composition (ou le personnel), les activités et la disparition. 

statuts, organisation, doctrine, évolution générale du parti 
instances nationales (présidence, conseil de la présidence, délégués généraux et nationaux) 
équipes, commissions d’études 
activité parlementaire et ministérielle 
vie régionale, fédérations 
leaders 
élections européennes, présidentielles, législatives, cantonales, municipales 
publications et collections : circulaires, bulletins, brochures, dossiers d’information des nouveaux adhérents, 
manifestes, tracts, affiches 

Certains fonds, dits de partis politiques, sont en réalité des groupes de fonds de militants : le classement de ces fonds 
sera traité de préférence comme un fonds d’archives personnelles (voir supra). 
 
 

Archives de presse 

Les fonds de sociétés de presse et de journaux présentent des similitudes avec les fonds d’associations et les fonds 
d’entreprises : les sociétés de presse sont souvent des sociétés anonymes, dont les archives contiennent des statuts, 
des procès-verbaux de conseils d’administrations et d’assemblées générales, des actions et portefeuilles de titres, des 
dossiers de personnels, de la comptabilité et des finances, etc. Le plan de classement s’inspirera par conséquent des 
deux autres modèles. 
Dans le classement des archives professionnelles des journalistes, il convient de différencier les articles, d’une part, et 
les reportages, d’autre part. Les articles sont à regrouper par journal (présentés dans l’ordre alphabétique) et à classer 
au sein du journal dans l’ordre chronologique. Pour les reportages, enquêtes, investigations, il est préférable d’adopter 
un classement thématique. 
 
 

Archives paroissiales 

Relations avec la hiérarchie 
Documents généraux : mandements, lettres pastorales, bulletin diocésain, ordo 
Documents spéciaux : correspondances (évêque, archidiacre), ordonnances paroissiales 
Rapport avec l’archiprêtre, le doyenné, les secteurs 

 
Personnel 

Clergé paroissial : prêtre, diacres 
Aumôniers d’établissements scolaires, d’hôpitaux, de chapelles non paroissiales 
Prêtres auxiliaires, prêtres habitués, prêtres de passage 
Religieux et religieuses en service paroissial 
Communautés, congrégations implantées sur la paroisse 
Organistes, chantres 
Employés d’église 
Catéchistes professionnels 

 
Vie paroissiale et interparoissiale 

Administration des sacrements, registres de catholicité, liber animarum 
Sermons, catéchismes, missions pastorales 
Écoles libres 
Œuvres de piété, confréries, pèlerinages, groupes charismatiques  
Œuvres d’assistance et de charité 

 
Biens de la paroisse 

Biens immobiliers 
Biens mobiliers 

 
3 Voir les articles de Perrine Canavaggio dans La Gazette des archives, n° 148, 1er trimestre 1990, p. 11-12, et n° 176, 1er trimestre 1997, 
p. 50-63. 
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Administration temporelle de la paroisse 
Conseil de fabrique 
Comptabilité paroissiale 
Fondations, donations, legs 

 
Relations avec les autorités civiles 

Séparation de l’Église et de l’État 
Cérémonies officielles, sonneries de cloches, processions, Te Deum 
Police du culte 
Clergé et enseignement public sous le Concordat 

 
Documents historiques 

Monographies 
Notes érudites 
Journaux de curés, sermons 
Papiers privés 
Copies de pièces anciennes relatives à la paroisse 
 
 

Cas particuliers 
 
Correspondance 

La correspondance active (minutes et brouillons de lettres) doit toujours être classée avant la correspondance passive 
(lettres reçues par le producteur du fonds). 

La correspondance passive peut suivre différents modes de classement : 

▪ classement chronologique à l’intérieur d’un dossier constitué. Exemple d’un dossier de correspondance reçu par 
un général lors d’une campagne militaire : l’ordre chronologique permet de suivre le déroulement des opérations ; 

▪ classement alphabétique à l’intérieur d’un dossier constitué : exemple de lettres de condoléances reçues par la 
veuve d’un personnage célèbre ; 

▪ classement alphabétique d’une correspondance générale : correspondance couvrant une longue période 
chronologique et non centrée sur un sujet précis ; 

▪ les lettres peuvent avoir été réparties par le producteur du fonds en plusieurs groupes : lettres familiales, reçues 
de différents membres de la famille, lettres amicales, lettres reçues à l’occasion d’événements particuliers, lettres 
reçues dans le cadre de fonctions exercées par le récipiendaire (maintenir ces distinctions) ; 

▪ classement chronologique et classement alphabétique peuvent être combinés au sein d’un même fonds : dans 
le fonds Picasso (515 AP/Mp1992-2), on a distingué la correspondance à contenu, classée dans l’ordre 
alphabétique des scripteurs, et la correspondance sérielle, classée chronologiquement (lettres d’admirateurs, de 
détracteurs, demandes d’expertises, demandes d’œuvres, demandes d’autographes, requêtes diverses, vœux, 
anniversaires). 

 
Documents figurés 

Les affiches, cartes et plans, dessins et croquis, photographies, enregistrements sonores, visuels ou informatiques, 
films sont à conserver matériellement à part mais à insérer à leur place logique dans le plan de classement et 
l’instrument de recherche. 
 
Bibliothèques et objets 

Les fonds privés peuvent comprendre, à côté des documents papier, des ouvrages de bibliothèques et des objets. 
Fonds patrimoniaux ou fonds d’archives ? Avec les fonds d’érudits, d’historiens ou de scientifiques, on a une vision très 
large des archives privées, dans la mesure où bibliothèques, archives et objets sont étroitement imbriqués les uns par 
rapport aux autres. 

Les normes ISAD(G), ISAAR(CPF), ISDF et ISDIAH, les formats EAD et EAC-CPF ouvrent de nouvelles perspectives 
en affirmant l’intégration nécessaire des archives dans l’ensemble des ressources documentaires patrimoniales 
associées à un producteur. L’EAD, en facilitant les échanges des instruments de recherche, permet à des institutions 
patrimoniales différentes de coopérer plus efficacement pour mieux signaler les différentes sources archivistiques, 
bibliographiques ou muséographiques émanant d’un même producteur. Les frontières entre archives, bibliothèques, 
musées et centres de documentation tendent ainsi à s’assouplir. 
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